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	URGENT ACTION
	
	UA 052/24

	Exécution reprogrammée au Texas

	ÉTATS-UNIS (Texas)


Ramiro Gonzales doit être exécuté au Texas le 26 juin 2024. Il a été condamné à mort en 2006 pour un meurtre commis en 2001, alors qu’il avait 18 ans et sortait d’une enfance et d’une adolescence marquées par la violence et la négligence. Il a bénéficié d’un sursis en 2022 à 48 heures de son exécution. Les tribunaux ont depuis lors rejeté l’affirmation selon laquelle les déclarations inexactes, et essentiellement rétractées, du témoin expert du ministère public, à l’appui d’une décision du jury déterminant que Ramiro Gonzales commettrait des actes de violence criminelle s’il était autorisé à vivre, discréditait sa condamnation à mort. Son passé carcéral a été marqué par la non-violence et le développement personnel. Nous demandons l’annulation de son exécution et la commutation de sa condamnation à mort.
En octobre 2002, Ramiro Gonzales a été condamné à la réclusion à perpétuité après avoir plaidé coupable pour l’enlèvement et le viol d’une femme en 2001. Peu après avoir commencé à purger cette peine, il a avoué avoir agressé sexuellement et tué une jeune femme de 18 ans, en janvier 2001, alors qu’il était venu cambrioler le domicile de l’homme qui le fournissait en stupéfiants. Au moment du crime, Ramiro Gonzales avait 18 ans depuis 71 jours. Le jury l’a déclaré coupable d’un meurtre passible de la peine capitale, et au cours de l’audience de détermination de la peine qui a clos son procès en 2006, le parquet a fait témoigner un psychiatre qui a estimé que Ramiro Gonzales posait un «danger futur». Le fait qu’un jury détermine qu’une personne représente ce risque est une condition préalable à une condamnation à mort au Texas. Il est établi depuis longtemps que ces prédictions relèvent de la pseudoscience, ne sont pas fiables et sont, dans de nombreux cas, totalement inexactes. Dans ses déclarations finales lors de la détermination de la peine, le procureur a déclaré : «La meilleure preuve de dangerosité future ? Les comportements passés. [Le psychiatre] vous l’a dit […] C’est lui qui est venu ici […] pour vous dire la vérité sur les faits». 
En 2021, à la demande des avocats d’appel, le même psychiatre a réévalué Ramiro Gonzales. Il a indiqué : «Lors de notre entretien, [Ramiro Gonzales] a assumé l’entière responsabilité» du meurtre «et a fait montre de profonds remords pour ses actes», et «bien qu’il ne sache pas exactement ce qu’il dirait à la mère de la victime, il espère pouvoir lui parler et essayer d’exprimer ses regrets». Dans son rapport de 2022, le psychiatre a noté les antécédents familiaux de Ramiro Gonzales en matière de «toxicomanie, d’abus physiques et d’abus sexuels». Il a déclaré qu’il n’y avait «aucun doute» que Ramiro Gonzales s’était retrouvé dans sa situation actuelle «à cause de ses antécédents très lourds de toxicomanie», dans laquelle il avait sombré après le décès dans un accident de voiture d’une tante dont il était devenu très proche. Il avait alors 15 ans. Sa consommation de drogues, qui a commencé comme une «automédication», s’est transformée en «toxicomanie et dépendance graves». Il a abandonné l’école à 16 ans et a commencé à commettre des infractions liées aux stupéfiants. Parfois, il «restait sous l’emprise de la méthamphétamine pendant sept à 10 jours». Comme Ramiro Gonzales l’a dit au psychiatre, «la seule chose que l’on puisse reconnaître ou admettre, dans ces moments-là, est le désir insatiable d’obtenir plus de drogues, quel qu’en soit le prix.»
En 2022, le psychiatre est revenu sur les déclarations qu’il avait faites au premier procès, au cours duquel il avait dit que l’accusé présenterait un risque important de violence future, qu’il y avait peu de chances qu’il se réinsère, qu’il avait un «trouble de la personnalité antisociale» et que, dans les cas d’agression sexuelle, il y avait «une très forte incidence de récidive persistante», à un taux de 80 % ou plus. Le psychiatre a reconnu qu’il était désormais établi que cette statistique était inexacte et que le chiffre réel était beaucoup plus faible, en particulier chez les jeunes délinquants.
L’exécution de Ramiro Gonzales était précédemment prévue pour le 13 juillet 2022. Deux jours avant l’exécution, la Cour d’appel pénale du Texas (TCCA) lui a accordé un sursis et a renvoyé l’affaire devant un juge de comté, pour qu’il se prononce sur l’affirmation selon laquelle le témoignage sur les taux de récidive était inexact et aurait pu influencer la réponse du jury à la question sur la future dangerosité. Le juge a recommandé le rejet de la demande, estimant que même si le témoignage de l’expert sur les taux de récidive était faux, il n’était pas suffisamment préjudiciable pour exiger l’annulation de la condamnation à mort de Ramiro Gonzales. La TCCA a accepté la recommandation de la juridiction inférieure et a rejeté la requête.
Lors de la condamnation de 2006, la défense avait présenté des éléments montrant que Ramiro Gonzales avait essentiellement été abandonné à sa naissance par sa mère qui n’avait que 17 ans, et qu’il n’avait rencontré son père qu’alors que celui-ci se trouvait en prison en même temps que Ramiro, âgé de 19 ans à l’époque. Confié à ses grands-parents maternels, Ramiro Gonzales n’était guère surveillé quand il était enfant. Des témoins ont également fait de vagues déclarations sur des violences physiques et sexuelles qu’il avait subies, notamment des agressions sexuelles perpétrées par un cousin lorsqu’il avait six ans, voire moins, et par une femme plus âgée quand il avait 12 ou 13 ans. Ramiro Gonzales a commencé à consommer de l’alcool et des stupéfiants dès l’âge de 11 ans. Une neuropsychologue a déclaré qu’il s’était «quasiment élevé tout seul» et qu’il avait la maturité affective d’une personne de 13 ou 14 ans. 
En 2005, lorsque la Cour suprême des États-Unis a tardivement interdit l’exécution de personnes qui avaient moins de 18 ans au moment de leur crime présumé, elle a reconnu l’immaturité, l’impulsivité et le manque de jugement des jeunes, ainsi que leur potentiel de réforme, et a noté que «les traits caractéristiques qui distinguent les mineurs des adultes ne disparaissent pas le jour des 18 ans d’un individu».
Le Texas a procédé à 37% des 1 588 exécutions recensées aux États-Unis depuis 1976. Soixante-dix-huit des 587 personnes (13%) mises à mort au Texas avaient 18 ou 19 ans au moment de leur crime. Depuis 2014, le Texas a exécuté neuf personnes pour des crimes commis alors qu’elles avaient 18 ans. Amnesty International s’oppose catégoriquement à la peine de mort, en toutes circonstances. 
PASSEZ À L’ACTION
1. Envoyez un appel courtois en utilisant vos propres mots ou en vous inspirant du modèle de lettre à la page 2.
1. Merci d'agir dans les plus brefs délais, avant le 26 juin 2024.
1. Langue(s) préférée(s): anglais. Vous pouvez également écrire dans votre propre langue.
1. INFO ENVOIS PAR POSTE: L’envoi de lettres est possible dans presque tous les pays. Veuillez vous renseigner auprès de la Poste si des lettres sont actuellement envoyées 
au pays de destination. Faute de quoi, envoyez-la par e-mail, fax ou les médias sociaux (si disponibles) et/ou via l'ambassade avec la demande de transmission. Merci beaucoup !
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	Comité des grâces et des libérations conditionnelles du Texas
Texas Board of Pardons and Paroles
Clemency Section
8610 Shoal Creek Boulevard 
Austin, Texas 78757 
USA / États-Unis
Phone 512-406-5852
FAX 512-467-0945
E-mail: bpp_clemency@tdcj.texas.gov 
	Ambassade des Etats-Unis d'Amérique
Sulgeneckstrasse 19
Case Postale 134
3001 Berne
Fax: 031 357 73 20
E-mail: bernpa@state.gov ; bern-protocol@state.gov
Twitter: /USEmbassyBern / FB: /USBotschaftBern

	En plus de votre appel au BPP, si vous le pouvez, écrivez au gouverneur pour lui demander de faire tout ce qui est en son pouvoir et en son influence, y compris d'utiliser son pouvoir de grâce, pour s'assurer que l'exécution de Ramiro Gonzales n'ait pas lieu.
Les coordonnées sont les suivantes : Gouverneur Greg Abbott, Bureau du gouverneur, PO Box 12428. Austin TX 78711-2428, États-Unis 
E-mail : https://gov.texas.gov/apps/contact-us/opinion
Si vous êtes basé en dehors des États-Unis, vous pouvez utiliser dans le formulaire l'adresse d'Amnesty International USA : 311 43rd Street 7th Floor New York, NY 10036, USA
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Texas Board of Pardons and Paroles
Clemency Section
8610 Shoal Creek Boulevard 
Austin, Texas 78757
USA
________________________

Mesdames, Messieurs,
Il est prévu que Ramiro Felix Gonzales (matricule #999513) soit exécuté au Texas le 26 juin 2024 pour le meurtre, passible de la peine capitale, d’une jeune fille de 18 ans en janvier 2001. Il avait lui-même 18 ans et deux mois au moment de ce meurtre, et sortait d’une enfance et d’une adolescence marquées par de graves négligences et abus. Une neuropsychologue a déclaré au procès qu’il s’était «quasiment élevé tout seul» et qu’il avait la maturité affective d’une personne de 13 ou 14 ans.
En 1982, la Cour suprême des États-Unis a reconnu: «La jeunesse n’est pas un simple fait chronologique. C’est une situation et une période de la vie dans laquelle une personne est particulièrement influençable et particulièrement vulnérable aux dommages psychologiques. Lorsqu’elle a finalement interdit l’exécution des moins de 18 ans en 2005, la Cour a relevé que «les traits caractéristiques qui distinguent les mineurs des adultes ne disparaissent pas le jour des 18 ans d’un individu». Au fil des années qui ont suivi, la recherche neuroscientifique a fourni des preuves supplémentaires que le développement du cerveau se poursuit après l’âge de 20 ans, notamment les parties du cerveau qui permettent le contrôle des impulsions et le jugement raisonné.
Au cours du procès, l’accusation a appelé à témoigner un psychiatre qui a déclaré que Ramiro Gonzales représentait un danger futur de violence criminelle, avait un «trouble de la personnalité antisociale» et peu ou pas de perspective de réinsertion. Il a également présenté au jury des statistiques montrant un taux de récidive très élevé dans les affaires d’agression sexuelle. En 2022, ce même psychiatre a reconnu que ces statistiques étaient grossièrement inexactes et a dans les faits rétracté les déclarations qu’il avait faites en première instance. Au moment du crime, a conclu ce psychiatre, «M. Gonzales avait à peine 18 ans. Avec le passage du temps et le développement considérable de sa maturité, il est désormais une personne nettement différente, tant sur le plan mental qu’émotionnel.» Il était maintenant d’avis que Ramiro Gonzales «ne constitue pas une menace de danger futur pour la société».
Ramiro Gonzales, qui a aujourd’hui 41 ans, n’a pas commis un seul acte de violence depuis qu’il se trouve dans le couloir de la mort. Il a reconnu ses crimes et exprimé des remords. Il passe son temps à lire et à étudier et est un artiste talentueux.
Je vous demande instamment de renoncer à l’exécution de Ramiro Gonzales et de veiller à ce que sa condamnation à mort soit commuée.

Veuillez agréer, Mesdames et Messieurs, l’expression de ma haute considération.
________________________
Copie
Ambassade des Etats-Unis d'Amérique, Sulgeneckstrasse 19, Case postale 134, 3001 Berne
Fax: 031 357 73 20 / E-mail: bernpa@state.gov ; bern-protocol@state.gov / Twitter/X: /USEmbassyBern / FB: /USBotschaftBern


